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Résumé 
Cet article analyse l’ambivalence de la jeunesse congolaise face au patrimonialisme 
politique, marqué par la personnalisation du pouvoir et le clientélisme. D’une part, 
des jeunes rejettent ces pratiques à travers une conscience citoyenne croissante, des 
mouvements contestataires (Lucha et Filimbi) et l’usage des réseaux sociaux. D’autre 
part, la précarité économique peut les pousser à adopter des stratégies d’adaptation, 
telles que l’intégration dans des réseaux clientélistes. Cette tension entre contestation 
et reproduction suggère que le patrimonialisme est une structure sociale enracinée. 
La consolidation de l’État de droit apparaît essentielle pour transformer cette 
ambivalence en force démocratique. 
Mots-clés : jeunesse congolaise ; patrimonialisme ; clientélisme ; participation 
citoyenne ; État de droit. 
Abstract 
This article examines the ambivalence of Congolese youth toward political 
patrimonialism, characterized by power personalization and clientelism. On one 
hand, young people increasingly reject these practices through civic awareness, 
grassroots movements (LUCHA, Filimbi), and social media activism. On the other 
hand, economic precariousness may lead them to adopt adaptive strategies, such as 
integration into clientelist networks. This tension between resistance and 
reproduction suggests that patrimonialism is a deeply embedded social structure. 
Strengthening the rule of law and democratic governance is therefore crucial to 
transform this ambivalence into a genuine democratic force. 
Keywords : Congolese youth; patrimonialism; clientelism; civic participation; rule 
of law. 
INTRODUCTION 
Depuis les indépendances africaines, la réflexion sur l’État et son 
fonctionnement demeure au cœur des sciences politiques et juridiques. 
Comme le souligne Pierre-François Gonidec, la crise africaine s’explique 
avant tout par une crise de l’État, marquée par la faiblesse institutionnelle et 
la personnalisation du pouvoir.1 Cette observation met en évidence une 

 
1 GONIDEC P.-F., « La crise africaine : une crise de l’État », Afrique 2000, janvier-mars 1995, p. 21. 
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tension fondamentale : l’État africain peine à se constituer comme une entité 
impersonnelle garante de l’intérêt général, et reste souvent capturé par des 
logiques patrimoniales. En République démocratique du Congo, cette 
dynamique s’est traduite par une concentration durable du pouvoir autour 
de la figure du dirigeant. Jean-Pierre Mbwebwa Kalala montre que l’histoire 
institutionnelle congolaise révèle une continuité dans la personnalisation du 
pouvoir, où les réseaux d’allégeance supplantent les mécanismes 
institutionnels formels.2 Cette lecture historique permet de comprendre 
pourquoi les réformes constitutionnelles, bien qu’ambitieuses, se heurtent à 
des pratiques enracinées. 
L’adoption de la Constitution du 18 février 2006 a nourri l’espoir d’un 
véritable État de droit. Toutefois, comme l’indique Esambo Kangashe, 
l’effectivité du constitutionnalisme congolais reste limitée par un décalage 
entre prescriptions normatives et réalités sociopolitiques.3 Autrement dit, la 
norme existe, mais son application demeure entravée par des logiques 
patrimoniales persistantes. 
Dans ce contexte, la jeunesse congolaise occupe une place stratégique. Par son 
rôle dans le renouvellement des générations politiques, elle est à la fois 
porteuse d’aspirations démocratiques et contrainte par les réalités 
socioéconomiques. D’un côté, une partie d’entre elle rejette le clientélisme et 
la corruption qu’elle perçoit comme des obstacles à l’égalité des chances. De 
l’autre, la précarité et le chômage l’amènent parfois à intégrer les réseaux 
patrimoniaux pour assurer sa survie. Cette ambivalence pose une question 
centrale : la jeunesse est-elle un vecteur de rupture avec le patrimonialisme 
ou un agent de sa reproduction ? 
L’hypothèse de cette étude est que la jeunesse congolaise évolue dans une 
situation paradoxale, oscillant entre rejet et adaptation. Ce paradoxe découle 
de la faiblesse institutionnelle et de l’absence de mécanismes méritocratiques 
solides. 
L’intérêt scientifique réside donc dans l’analyse de cette tension, qui éclaire 
les conditions nécessaires à l’émergence d’une culture politique 
démocratique et à la consolidation de l’État de droit. 

 
2 MBWEBWA KALALA J.-P., Institutions politiques de la République démocratique du Congo : des origines à nos jours, 
Kinshasa, Éditions universitaires africaines, 2009, p. 312. 
3 ESAMBO KANGASHE J.-L., La Constitution congolaise du 18 février 2006 à l’épreuve du constitutionnalisme. Contraintes 
pratiques et perspectives, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2010, p. 21. 
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La démarche est documentaire et analytique. Elle confronte les lectures 
doctrinales de la personnalisation du pouvoir aux exigences du 
constitutionnalisme et distingue les mécanismes de contestation de ceux 
d’adaptation. Les mouvements citoyens évoqués servent d’illustrations ; cette 
étude ne mesure ni leur représentativité ni la fréquence des comportements 
dans l’ensemble de la jeunesse congolaise. 
I. LES FONDEMENTS THÉORIQUES ET HISTORIQUES 
Le patrimonialisme comme mode d’exercice du pouvoir politique 
La notion de patrimonialisme, conceptualisée par Max Weber, désigne une 
forme de domination traditionnelle dans laquelle l’administration dépend 
personnellement du détenteur du pouvoir.4 Son emploi pour analyser les 
États contemporains doit être distingué de cet idéal-type : les logiques 
personnelles de fidélité peuvent coexister avec des institutions et des règles 
formellement impersonnelles. Le brouillage entre ressources publiques et 
intérêts privés permet alors une redistribution selon les allégeances. Pierre-
François Gonidec souligne le lien entre crise de l’État et personnalisation du 
pouvoir.5 L’enjeu est la capacité de l’État à agir comme une structure 
impersonnelle garante de l’intérêt général. 
Dans le cas congolais, Jean-Pierre Mbwebwa Kalala démontre que l’histoire 
institutionnelle révèle une continuité historique de la personnalisation du 
pouvoir, où les réseaux d’allégeance supplantent les mécanismes 
institutionnels formels.6 Cette permanence explique pourquoi les réformes 
constitutionnelles, même ambitieuses, peinent à transformer les pratiques 
politiques. Ainsi, le patrimonialisme n’est pas seulement une survivance 
culturelle : il constitue une structure de pouvoir qui façonne la culture 
politique congolaise. L’accès aux ressources publiques dépend moins de la 
compétence que de la proximité avec les détenteurs du pouvoir, transformant 
l’État en instrument de redistribution sélective des privilèges. 
Les manifestations du patrimonialisme dans le système politique congolais. 
La faiblesse persistante de la culture institutionnelle illustre cette logique. 
Malgré l’adoption de constitutions successives, les pratiques politiques 
restent dominées par des rapports de force personnels. Esambo Kangashe 

 
4 WEBER M., Économie et société, Paris, Plon, 1971. 
5 GONIDEC P.-F., « La crise africaine : une crise de l’État », Afrique 2000, janvier-mars 1995, p. 21. 
6 MBWEBWA KALALA J.-P., Institutions politiques de la République démocratique du Congo : des origines à nos jours, 
Kinshasa, Éditions universitaires africaines, 2009, p. 312. 
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rappelle que la Constitution de 2006 visait à instaurer un véritable État de 
droit, mais son application demeure entravée par des contraintes pratiques 
qui limitent son effectivité.7 Dans la même veine, Kamukuny Mukinayi 
observe que les mécanismes constitutionnels censés garantir la responsabilité 
des gouvernants restent largement théoriques, car supplantés par des 
considérations politiques.8 Djoli Es’engekeli ajoute que cette tension entre 
principes juridiques et réalités politiques favorise la persistance du 
clientélisme.9 Ces analyses convergent vers une conclusion : le 
patrimonialisme congolais n’est pas un accident institutionnel, mais une 
logique systémique qui fragilise la gouvernance démocratique. L’État devient 
un espace de dépendance, où les citoyens cherchent protection auprès des 
détenteurs du pouvoir plutôt que de s’appuyer sur des institutions 
impersonnelles. 
La jeunesse congolaise face à l’héritage patrimonialiste 
La jeunesse congolaise, née dans ce contexte, développe une perception 
ambivalente de l’État. D’une part, l’accès à l’éducation et aux réseaux 
numériques favorise une conscience critique vis-à-vis du favoritisme et de la 
corruption. D’autre part, la précarité économique pousse une partie des 
jeunes à intégrer les réseaux patrimoniaux pour assurer leur survie. Djelo 
Empenge-Osako rappelle que l’exercice du pouvoir en Afrique noire reste 
influencé par des représentations culturelles héritées, où les relations 
personnelles structurent l’organisation sociale.10 Cette observation éclaire la 
contradiction vécue par la jeunesse congolaise : elle aspire à un ordre 
politique fondé sur la méritocratie et la transparence, mais peut demeurer 
prise dans des structures sociales qui valorisent la dépendance et l’allégeance. 
Ainsi, la jeunesse se situe à la croisée des chemins : vecteur potentiel de 
rupture avec le patrimonialisme, mais aussi acteur de sa reproduction par 
nécessité socioéconomique. 

 
7 ESAMBO KANGASHE J.-L., La Constitution congolaise du 18 février 2006 à l’épreuve du constitutionnalisme. Contraintes 
pratiques et perspectives, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2010, p. 21. 
8 KAMUKUNY MUKINAYI A., Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, Éditions universitaires africaines, 2011, p. 56. 
9 DJOLI ES’ENGEKELI J., Droit constitutionnel. L’expérience congolaise (RDC), Paris, L’Harmattan, 2013, p. 35. 
10 DJELO EMPENGE-OSAKO V., L’impact de la coutume sur l’exercice du pouvoir en Afrique noire. Le cas du Zaïre, Louvain-
la-Neuve, Le Bel Élan, 1992, p. 24. 
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II. LE REJET DU PATRIMONIALISME PAR LA JEUNESSE 
CONGOLAISE 
La montée de la conscience citoyenne et démocratique 
Au cours des deux dernières décennies, une partie de la jeunesse congolaise 
manifeste une conscience citoyenne accrue, nourrie par l’accès élargi à 
l’enseignement supérieur, les technologies de l’information et l’influence des 
discours internationaux sur les droits humains. Cette évolution peut traduire 
une rupture progressive avec la culture politique patrimoniale, en plaçant au 
centre des revendications la transparence et la responsabilité publique. 
L’entrée en vigueur de la Constitution du 18 février 2006 a renforcé ces 
attentes. Comme le souligne Esambo Kangashe, le constitutionnalisme 
congolais repose sur la volonté de soumettre l’exercice du pouvoir aux 
exigences de la légalité et du respect des libertés publiques.11 
Toutefois, le contraste entre les promesses constitutionnelles et les réalités 
vécues par les jeunes — chômage, exclusion sociale, inégalités d’accès aux 
ressources — alimente une frustration politique qui se transforme en 
contestation. Kitete Kekumba Omombo rappelle que l’État constitutionnel 
moderne repose sur la prééminence de l’intérêt général sur les intérêts 
particuliers.12 Or, la persistance du clientélisme est perçue par des jeunes 
comme une négation de l’idéal démocratique, ce qui peut nourrir leur rejet 
du patrimonialisme. 
Les mouvements de contestation politique portés par les jeunes. 
Ce rejet s’est matérialisé par l’émergence de mouvements citoyens tels que 
LUCHA ou Filimbi, qui incarnent une nouvelle forme de participation 
politique. Ces organisations privilégient la mobilisation populaire, la 
sensibilisation citoyenne et la revendication pacifique des droits 
démocratiques. Elles dénoncent régulièrement la corruption, le népotisme et 
la mauvaise gouvernance, rejoignant l’idée de Kamukuny Mukinayi selon 
laquelle le développement du constitutionnalisme dépend autant des textes 
juridiques que de la capacité des forces sociales à en exiger l’application.13 
Ces mouvements traduisent une volonté de transformation culturelle : ils 
cherchent à substituer aux logiques de dépendance personnelle une 

 
11 ESAMBO KANGASHE J.-L., Le droit constitutionnel, Louvain-la-Neuve, Academia-L’Harmattan, 2013, p. 7. 
12 KITETE KEKUMBA OMOMBO A., Droit constitutionnel et institutions politiques, Kinshasa, Éditions universitaires, 
2010, p. 1. 
13 KAMUKUNY MUKINAYI A., Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, Éditions universitaires africaines, 2011, p. 56. 
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conception de la citoyenneté fondée sur le mérite, l’intégrité et le respect des 
règles démocratiques. La jeunesse devient ainsi un vecteur de pression 
sociale, capable de remettre en cause la personnalisation du pouvoir et 
d’exiger une gouvernance plus inclusive. 
Les réseaux sociaux comme espace de résistance au patrimonialisme 
L’essor des réseaux sociaux a ouvert un nouvel espace de contestation. 
Facebook, X, TikTok et WhatsApp permettent aux jeunes de contourner les 
canaux traditionnels de communication, souvent contrôlés par les élites 
politiques. Ces plateformes deviennent des outils de dénonciation des abus 
de pouvoir et de sensibilisation citoyenne. 
Cette dynamique favorise l’émergence d’une sphère publique numérique, où 
les rapports de pouvoir sont discutés et remis en question. La rapidité de 
diffusion des informations renforce le contrôle citoyen et limite l’opacité qui 
alimente le patrimonialisme. Toutefois, cette influence reste ambivalente : les 
réseaux sociaux peuvent aussi servir de vecteurs de désinformation et de 
manipulation politique. Dans une perspective méthodologique attentive au 
contexte, l’analyse des phénomènes politiques doit toujours tenir compte des 
réalités sociales qui conditionnent l’effectivité des normes.14 
Ainsi, la jeunesse congolaise, à travers ses mobilisations citoyennes et 
numériques, apparaît comme un acteur central de contestation du 
patrimonialisme. Mais cette dynamique de rejet ne conduit pas 
nécessairement à une rupture définitive, car les contraintes économiques et 
sociales continuent de favoriser des stratégies d’adaptation. 
III. L’ADAPTATION DE LA JEUNESSE CONGOLAISE AUX 
LOGIQUES PATRIMONIALISTES 
Le clientélisme comme stratégie d’insertion socioéconomique 
Malgré son rejet affiché du patrimonialisme, une partie de la jeunesse 
congolaise demeure contrainte de composer avec ses réalités. Dans un 
contexte marqué par un chômage élevé et une faible capacité du secteur 
formel à absorber les diplômés, le clientélisme apparaît comme une stratégie 
rationnelle d’intégration sociale. Ce système repose sur des échanges 
asymétriques : un acteur influent accorde des avantages matériels ou 
symboliques en échange de loyauté ou de mobilisation politique. Comme le 
souligne Djelo Empenge-Osako, les structures traditionnelles de pouvoir 

 
14 COHENDET CHASLOT M.-A., Les méthodes de travail en droit public, 3e éd., Paris, Montchrestien, 1998, p. 13–15. 
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continuent de privilégier les relations personnelles au détriment des 
mécanismes institutionnels impersonnels.15 Cette logique installe une culture 
de dépendance qui fragilise les principes de mérite et de compétence. Ainsi, 
le paradoxe est évident : ceux qui dénoncent publiquement le 
patrimonialisme peuvent être amenés à y participer pour assurer leur survie. 
L’adaptation devient une stratégie pragmatique, révélant la tension entre 
convictions démocratiques et contraintes socioéconomiques. 
La recherche du parrainage politique et administratif 
Une autre manifestation de l’adaptation réside dans la quête de parrainage 
politique. L’accès aux responsabilités administratives ou économiques 
dépend souvent du soutien d’une personnalité influente. Cette logique 
s’observe dans les recrutements publics, les nominations ou l’attribution des 
marchés. Mbata Mangu souligne que la faiblesse des mécanismes 
institutionnels destinés à garantir l’égalité des citoyens devant les 
opportunités offertes par l’État constitue l’un des principaux obstacles aux 
démocraties africaines.16 Dans ce contexte, le parrain politique peut devenir 
un intermédiaire privilégié entre les jeunes et les ressources publiques. Cette 
personnalisation des rapports sociaux renforce les logiques patrimoniales, car 
elle incite les jeunes à privilégier les relations personnelles plutôt que les 
compétences. Les partis politiques, souvent structurés autour de figures 
charismatiques plutôt que de projets idéologiques, accentuent cette tendance. 
Les risques de reproduction générationnelle du patrimonialisme 
Le danger majeur réside dans la transmission intergénérationnelle des 
pratiques patrimoniales. Les jeunes qui réussissent grâce à leur appartenance 
à un réseau clientéliste sont souvent incités à reproduire ces comportements 
lorsqu’ils accèdent à des positions d’autorité. Kamukuny Mukinayi observe 
que la fragilité du constitutionnalisme africain découle du décalage persistant 
entre normes juridiques et pratiques effectives.17 Lorsque ce décalage devient 
permanent, il légitime une culture politique fondée sur les rapports 
personnels plutôt que sur le respect des institutions. Cette reproduction 
menace la consolidation de l’État de droit en RDC, car elle risque de 

 
15 DJELO EMPENGE-OSAKO V., L’impact de la coutume sur l’exercice du pouvoir en Afrique noire. Le cas du Zaïre, Louvain-
la-Neuve, Le Bel Élan, 1992, p. 24. 
16 MBATA MANGU A., Droit constitutionnel congolais et institutions politiques, Kinshasa, Éditions universitaires 
africaines, 2010, p. 167. 
17 KAMUKUNY MUKINAYI A., Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel congolais, Louvain-la-Neuve, 
Academia-L’Harmattan, 2011, p. 405. 
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pérenniser la corruption et le népotisme. Toutefois, elle n’est pas inévitable : 
l’émergence d’une jeunesse instruite, connectée aux débats internationaux et 
sensibilisée aux valeurs démocratiques constitue un facteur de 
transformation. L’avenir dépendra de la capacité des institutions à 
promouvoir des mécanismes de sélection fondés sur la compétence et 
l’intégrité. 
Ainsi, l’adaptation de la jeunesse congolaise aux logiques patrimoniales ne 
traduit pas nécessairement une adhésion idéologique ; elle peut constituer 
une réponse pragmatique à un environnement contraignant. Elle révèle la 
tension permanente entre contestation et reproduction, entre aspirations 
démocratiques et réalités socioéconomiques. 
CONCLUSION 
L’analyse de la jeunesse congolaise face au patrimonialisme révèle une 
ambivalence structurante : elle est à la fois porteuse d’aspirations 
démocratiques et contrainte par les réalités socioéconomiques. Ce paradoxe 
illustre la profondeur de la crise de l’État congolais, qui, malgré l’adoption de 
la Constitution de 2006, reste marqué par une longue tradition de 
personnalisation du pouvoir et de clientélisme. Comme le rappelle Gonidec, 
la crise africaine demeure avant tout une crise institutionnelle, où l’État peine 
à se constituer comme garant de l’intérêt général.18 La jeunesse congolaise 
incarne cette tension. D’un côté, elle manifeste un rejet des logiques 
patrimoniales à travers la montée de la conscience citoyenne, l’émergence de 
mouvements contestataires et l’utilisation des réseaux sociaux comme 
instruments de contrôle démocratique. Ces dynamiques traduisent une 
volonté de rupture avec la culture politique héritée. De l’autre, la précarité 
économique et l’absence de mécanismes méritocratiques solides l’amènent à 
adopter des stratégies d’adaptation, intégrant parfois les réseaux clientélistes 
pour assurer sa survie. 
Cette oscillation entre contestation et reproduction souligne que le 
patrimonialisme n’est pas seulement une pratique politique, mais une 
structure sociale profondément enracinée. Le risque majeur est celui de la 
reproduction générationnelle : les jeunes, en intégrant ces logiques pour 
réussir, peuvent contribuer à leur pérennisation. Toutefois, l’émergence 

 
18 GONIDEC P.-F., « La crise africaine : une crise de l’État », Afrique 2000, janvier-mars 1995, p. 21. 
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d’une jeunesse instruite, connectée et sensibilisée aux valeurs démocratiques 
ouvre la possibilité d’une transformation progressive. 
La consolidation de l’État de droit et de la gouvernance démocratique 
apparaît dès lors comme une condition essentielle pour que la jeunesse 
devienne un acteur de transformation politique et institutionnelle. L’avenir 
dépend, d’une part, de la capacité des institutions à instaurer des mécanismes 
de sélection fondés sur la compétence, l’intégrité et l’égalité des chances et, 
d’autre part, de la volonté des jeunes de ne pas se laisser enfermer dans les 
logiques patrimonialistes. Le refus de l’instrumentalisation, l’entrepreneuriat 
et l’engagement citoyen peuvent soutenir cette rupture, à condition que des 
perspectives d’insertion crédibles rendent ces choix praticables. 
Ces perspectives appellent des concours publics transparents, la publication 
des critères de recrutement, des voies de recours accessibles et une prévention 
effective des conflits d’intérêts. L’analyse établit des mécanismes possibles de 
reproduction du patrimonialisme ; une enquête auprès de jeunes aux 
trajectoires contrastées permettrait d’en préciser le poids et les conditions de 
transformation. 
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